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1. La commission extraparlementaire, suivant en cela la motion 2.0042 de la COGEST adoptée 
par le Grand Conseil, propose que l’Organisation cantonale valaisanne des secours (OCVS), 
actuellement une association de droit privé d’intérêt public dans laquelle l’Etat ne dispose que 
de 5 voix sur un total de 75 à l’assemblée générale (alors qu’il participe à plus de 70% de son 
financement), devienne un établissement de droit public autonome dont les 7 membres du 
conseil d’administration seraient nommés par le Conseil d’Etat. Etes-vous favorables à cette 
modification (art. 5 et 6bis) ?   
 


Oui entièrement  Plutôt oui Plutôt non Non 
 
C’est vraiment une mission étatique que d’assurer les secours à la population. 
 
 
 
 
 
 
 
 


2. En cas de réponse positive à la question no 1, êtes-vous favorables à la création, selon l’avant-
projet, d’une assemblée des partenaires sous la forme d’une association (qui pourrait être 
l’association actuelle), comprenant les représentants de tous les intervenants des secours pré-
hospitaliers engagés par la centrale 144, qui se voie attribuer un rôle consultatif et informatif 
auprès du conseil d’administration de l’OCVS, et qui puisse proposer au Conseil d’Etat deux 
représentants pour siéger au conseil d’administration de l’OCVS, un par région linguistique 
(art. 6quinquies) ?  
 


Oui entièrement Plutôt oui  Plutôt non Non 
 
La création de cette association paraît complexifier l’organisation et n’avoir d’autre utilité que la 
désignation des 2 représentants. En effet, pour l’information, chaque intervenant des secours 
pré-hospitaliers fait partie d’une association organisée. MAIS, il est vrai que par cette 
association de partenaires, il y a un lien étroit – et c’est le seul – entre l’opérationnel et le 
décisionnel. Cette proposition répond à un constat : la coordination et l’écoute sont très 
importantes pour prendre en compte les vrais besoins du terrain. 


 
 
 
3. Êtes-vous d’accord avec la clarification apportée par l’avant-projet dans la répartition des 


compétences respectives de l’OCVS, du département et du Conseil d’Etat (art. 5bis et 
suivants) ? 
 


Oui entièrement  Plutôt oui Plutôt non Non 
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4. La commission extraparlementaire propose que la planification des secours soit établie selon 
une procédure analogue à celle de la planification hospitalière (v. art. 58a ss de l’ordonnance 
fédérale sur l’assurance-maladie [OAMal]). Ce renvoi permet de clarifier et de préciser la 
procédure et les diverses étapes à suivre en la matière, selon une systématique appliquée 
partout en Suisse au niveau hospitalier et comprenant notamment les étapes suivantes : 
évaluation des besoins, mise en consultation du rapport d’évaluation des besoins, appel 
d’offres, évaluation des offres sur la base notamment des critères de qualité et d’économicité, 
mise en consultation des résultats de l’évaluation des offres, préavis de la commission de 
planification sanitaire. Etes-vous favorables à cette modification (art. 4 al. 1bis) ?   
 


Oui entièrement  Plutôt oui Plutôt non Non 
 
Ces décisions seront plus faciles à prendre et sûrement plus adéquates si la réflexion a suivi 
tous ces processus. 
 
 
 


 
 


5. Autres observations, remarques ou propositions : 
 
a) Si le financement 70 % (canton) et 30 % (communes) répond à la logique de la RPT2, il 


faut cependant relever que la loi sur l’organisation des secours ne faisait pas partie du 
paquet de lois initialement concernées par cette réforme. Le mode de financement prévu 
dans l'avant-projet constitue ainsi une charge supplémentaire pour les communes. 


 
b) Saluer l’art. 16 bis qui clarifie la procédure à suivre en cas de factures impayées. Il est très 


important que le bénéficiaire des prestations soit le payeur.  
 
c) L’art. 5d) confère à l’OCVS l’autonomie d’organiser et de gérer la centrale 144. Cela donne 


une certaine garantie quant à sa localisation pérenne à Sierre mais réclame tout de même 
une certaine vigilance face au souhait de la Police cantonale de vouloir la regrouper avec 
sa propre centrale d’appels.  
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1. La commission extraparlementaire, suivant en cela la motion 2.0042 de la COGEST adoptée par 


le Grand Conseil, propose que l’Organisation cantonale valaisanne des secours (OCVS), 


actuellement une association de droit privé d’intérêt public dans laquelle l’Etat ne dispose que 


de 5 voix sur un total de 75 à l’assemblée générale (alors qu’il participe à plus de 70% de son 


financement), devienne un établissement de droit public autonome dont les 7 membres du 


conseil d’administration seraient nommés par le Conseil d’Etat. Etes-vous favorables à cette 


modification (art. 5 et 6bis) ?  


 


Oui entièrement Plutôt oui Plutôt non Non 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


2. En cas de réponse positive à la question no 1, êtes-vous favorables à la création, selon l’avant-


projet, d’une assemblée des partenaires sous la forme d’une association (qui pourrait être 


l’association actuelle), comprenant les représentants de tous les intervenants des secours pré-


hospitaliers engagés par la centrale 144, qui se voie attribuer un rôle consultatif et informatif 


auprès du conseil d’administration de l’OCVS, et qui puisse proposer au Conseil d’Etat deux 


représentants pour siéger au conseil d’administration de l’OCVS, un par région linguistique (art. 


6quinquies) ?  


 


Oui entièrement Plutôt oui Plutôt non Non 


 


Les deux représentants des partenaires au conseil d’administration (art. 6 quinquies al. 3) - qui 


seront proposés par l’assemblée des partenaires - seront-ils également membres de 


l’assemblée des partenaires ? Cas échéant, il semble qu’il y ait une incompatibilité entre le rôle 


consultatif et informatif de l’assemblée des partenaires et le rôle stratégique des membres du 


conseil d’administration.  


Par ailleurs est-il nécessaire de préciser que ces deux représentants devront représenter les 


deux régions linguistiques (art. 6 quinquies al. 3) alors que ce critère est déjà mentionné à l’art. 


6bis al. 1 ? 


 


 


 


 


 


 


3. Êtes-vous d’accord avec la clarification apportée par l’avant-projet dans la répartition des 


compétences respectives de l’OCVS, du département et du Conseil d’Etat (art. 5bis et 


suivants) ? 


 


Oui entièrement Plutôt oui Plutôt non Non 


 


 


 


 


 


 







 


 3/3 


 


 


 


 


 


4. La commission extraparlementaire propose que la planification des secours soit établie selon 


une procédure analogue à celle de la planification hospitalière (v. art. 58a ss de l’ordonnance 


fédérale sur l’assurance-maladie [OAMal]). Ce renvoi permet de clarifier et de préciser la 


procédure et les diverses étapes à suivre en la matière, selon une systématique appliquée 


partout en Suisse au niveau hospitalier et comprenant notamment les étapes suivantes : 


évaluation des besoins, mise en consultation du rapport d’évaluation des besoins, appel d’offres, 


évaluation des offres sur la base notamment des critères de qualité et d’économicité, mise en 


consultation des résultats de l’évaluation des offres, préavis de la commission de planification 


sanitaire. Etes-vous favorables à cette modification (art. 4 al. 1bis) ?  


 


Oui entièrement Plutôt oui Plutôt non Non 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


5. Autres observations, remarques ou propositions : 


 


En ce qui concerne la surveillance, les conditions d’octroi des autorisations d’exploiter (art. 9) 


et « de pratique » (art. 8, rapport du 28.05.2015 p. 4 no 2.1.3) ont été prévues. Toutefois, il n’est 


pas fait mention ou référence à la loi sur la santé du 14 février 2008 et à l’ordonnance sur 


l’exercice des professions de la santé et leur surveillance du 18 mars 2009. Or cette dernière 


définit clairement quels sont les droits et devoirs des professionnels de la santé et protège 


également les bénéficiaires de soins par la protection des droits de patients. Plus précisément, 


il semblerait que le champ d’application de l’art. 23 let d pourrait empièter sur l’art. 83 LS. 


 


 


 


 




























































































































































































































































































































































